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- Au 1er Ministre Laurent FABIUS

- Au FLNI§

Iæ Comité Départemental du syndicat
CGT des PTT des Ifuuts-de-Seine réuni le
14 mai à Gennevilliers tient à exprimer
son entière solidarité avec la lutte du peu-

@,thnak pour son indépendance.
Les violences de l'extrême droite et

du RPCR, la collusion de fait des forces
de l'ordre avec les forcæ colonialistes in-
dignent les travailleurs des PTT qui sont
attachés au respect et à la défer»e des
droits de I'homme partout dans le mon-
de.

Nous e:tigeons des pouvoirs publics, le
respect des promesses faites au peuple ka-
nak d'une véritable décolonisation, la re-
connaissance de son droit inné et actif à
l'indépendance.

La CGT fidèle à sa longue histoire de
solidarité avec les peuples contre le colo-
nialisme continuera à apporter son souti-
en actif au peuple kanak en lutte pour sa

liberté.
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tRADto D.tiir)o oliNyKûrnix
l/brcredi 25 septembre, th 52. Sur la bande FM, sur 95,8 Mgz, une voie tf,fi-

blante d'émotion annonce : « Dans quelques instants, nous allons vous donner le
premier flash d'informations ...» Au menu, le rappe! des discours inauguraux de la
veille et l'agenda des dernières réunions de campagne du FLNKS mais très vite, le
technicien balance le «jingle» et enchaine sur un vieux «Soulllabel TAMLA Mow-
town. Depuis la veille, le ton est donné : La ligne musicale sera black. Funk, Soul,
Beggae et bien sûr quelques «fehoas» bien de chez nous. Sifflement continu, des
petits rnalins, cibistes attardés ou grincheux de TDF, s'amusent à brouiller la sub-
version indépendantiste qui s'étale, quel scandale, sur nos chères ondes nationales.
Loyalistes ? Sur la bande FM, connais pas. Aux armes, citoyens ! V'là maintenant,
qu'ils viennent nous casser les oreilles avec leurs tam-tam !

Radio DJllDO, Ia première radio de Kanaky, vient de naftre. Dans ce pays où l'-
information a toujours été mise sous coupe réglée par les puissances d'argent, l'arri-

. vée d'une radio indépendantiste représente un évènement politique considérable,
lorcqu'on sait la part de responsabilité qui revient aux médias locaux dans la persis-
tance d'un climat malsain de guerre civile larvée. BWENANDO avait ouvert une pre-
mière brèche dans la forteresse dans laquelle Radio DJIIDO vient mairitenant s'en-
gouffrer, en attendant que d'autres radios locates s'installerft aux 4 coins de Kanaky,
car dès lors que le mouvement s'est amorcé, il n'y a pas de raisons pour qu,on s,arrè-
te en si bon chemin.

La mise en place de Radio DJIIDO fut longue et coûteuse en argent et en éner-
gies. Mais le plus dur reste enoore à faire : s'imposer un large publiq «fidéliser» le
maximum de gens et de sympathisants à notre radio. Ce ne sera pas chose facile.
Là où les autres s'imposent avec les moyens de l'arçnt et les receües éculées pour
raccoler le grand public (pub, jeux débilisants, sophistication technique à outrance,
«apolitisme» de façade...), Radio DJIIDO devra se distinguer par la qualité des émi-
ssions et de.la programmation musicale, cultiver les différences, prendre lc parti'du
sérieux et de la rigueur. Une pricrité absolue : llinformation, qu'elle soit locale, ré-
gionale, internationale. Bref, que Radio DJllDO soit une radio politique bien faite,
agréable à écouter.

Le succès de «Radio-unité» et de «Radio Tambour», les 2 radios libres indépen-
dantistes des Antilles, doit servir de référence aui responsables et aux animateùrs
de Radio DJllDo, car ces 2 radios ont fait une large plàce au. créole et aux riches
traditions culturelles des peuples guadeloupéens et martiniquais, par une volonté
{élibérée de s'oppgser au nivellement culturel de masse impoie paila langue du co-
lonisateur. Radio DJllDo, espérons-le, prendra le parti de réhabiliter les lànques ka-
nakes et toutes les langues minoritaires qui survivent tant bien que mat 6n kanaky
auiourd'hui.

Toute la nuit, Kanaky a été secoué par la frénésie des danses des lutins et des
petits diables qui saluaient et chantaient la naissance de leur radio. une radio bou-
can ! Manquait plus que ça pour emmerder les colons !

Bon courage aux animateurs et aux techniciens, longue vie à RADto DJllDo !

.Les ondes

Peuplent enfin l'espace

0e la parole

Dehu Nengone laai'

Houailou Paibi

Autres langues

Libres aujourd'hui

Libres demain

Chants et rythme§

Contes et paroles vraies des hommes

Conguête du terrain

Noi oreilles et notre corps

$e débanssent de la pollution qultidienne

Parlent les hommes

Des vallées à ceux des montagnes

De la mer à ceux dhilleurs

Radio trait d'union

Champ d'expressign de la

Voix libre

24-09-85

L'équipe de BWENANDO
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lDlRll-lRll II DItgNDtrilt Olt lrlRD-G lrtslRltll ollvll,u ?
Le scrutin du 29 n'a même pas enqore fourni le moindre résul-

tat ni une seule indication sur les lignes de clivage entre indépen-
dantistes et non-andêpendantistes que déià les stratèges de Ia droi-
te coloniale clament haut et fort qu'au delà de la répartition dæ
forces politiques locales sur le nouvel échiquier institutionne! mis

en place par le Plan Fabius, les prochaines élections auront valeur
référendaire. Ces fiers héraults du colonialisme aux couleurs de la
France ne se privent pas d'aiouter que pour eux le résultat de ce

sondage grandeur nature ne fait guère de doute : une maiorité
de calédoniens réaffirmera sa volonté de rester français et de main- '

tenir la Calédonie dans le cadre de la République Française. Et
puis trève de bavardages : UKEIWE, qui est touiours en av€noe

iur les désirs des autres et sur les réalités de tout le monde, Ih dit
à Nessadiou : «Ce sera un référendumJ»

Si l'on n'y prenait garde, on se rendrait facilement aux argu'
ments auancés par la droite car l'instinct de conservation oommu'
nautaire épouse parfaiterænt les plis du bon sens, dès lorc gu'on
a les moyèns de manipuler à grande échelle une population-main'
tenue dans l'infantilisation et l'obscurantisme politique le plus to-
tal. D'abord, il serait difficile de nier le carastère Politique nette'
ment marqué de ces élections, d'autant que depuis 1979 où le
mouvement indépendantiste kanak est devenu une réalité de mas'
se, l'opposition indépendantiste/anti-indépendantiste ;Èse sur cha'
que consultation élestorale et divise l'élestorat en 2 grands blocs
antagoniste§. Venant surtout après le grand seiSme du 18 novem-
bre, ce scrutin ne pouvait questionner le corps électora! autre-
ment gue sur l'obiet du «clash» du 18 novembre : le choix entre
une gestion rfformiste inscrite dans la perspective d'une perenni'
sation du système colonial et une stratégie de rupture progressive
débouchant sur l'indépendance et la pleine souveraineté de Kana-
ky. ll n'est donc pas besoin de sonder chaque électeur pour savoir
que dirmnche prochain, lorsqu'il mettra son bulletin dans l'urne,
chaque votant signifiera par la même occasion s'il incline vers l'in-
dépendance ou non. De la même manière, on pourra prendre aP-
pui sur une analyse approlondie cles ré§ultats globaux,- des

iendances fondamentales, des «signes» pour évaluer æ qui est

est déjà acquis à l'idée d'indépendance et ce qui rcsÎe encore
accroché à l'option Calédonie française.

Ensuite, il faut l'avouer, on a l'impression qu'on y est déià à

ce référendum ou tout au moins qu'on fait le maximum pour con'
ditionner la population à cette échéance. En fait, tout se passe

comme si la'Galâlonie de droite était plongée dans une grande

crise d'anticipation : Nouméa se pavoise en bleu'blanc-rouge pour
accueillir le èotha de l'Opposition Nationale, Chirac et Le Pen en

ûête, les foules loyalistes dé§ertent les bureaux de travail pour ne

pas rater le train de la reconquête, 146 magistrats ont fait le dé-
placement pour superviser le bon déroulement des élestions et

iarantir la constitutionnalité du scrutin, tout cela 
-sous 

les regards

indiscrets d'une armada de lournalistes à l'affut'de la rencontre
historique entre Jean-Marie Chirac et Jacques Le Pen, rencontre
annoncée comme imminente dans le duplex que se Partagent
Jacques Lafleur et Jeanine Bouteille'.. Bref, puisque le décor e-st

planté, il serait si simple de faire semblant. Dernière certitude,
ônfin, les fameuses contraintes constitutionnelles sont telles qu'à
priori les kanaks n'auraient pas d'autres choix que d'attendre l-qn

2OOO oU its sont censés retrouver une maiorité numérique suffi'
sante ou bien de basculer dans une confrontation militqire suici-
daire avec l'armée coloniale. La quadrature du cercle en somme.

La seule garantie que oe scénario puisse un iour se réaliser se-
rait que les kanaks restent passifs et en soient réduits à des rô-
les de figurants dans ce grand péplum à la Roger HANIN. Malheu-
reusement pour les valets locaux de GHIRAC et LE PEN, ces
temps là sont révolus. Le kanak a pris confianoe en lui-même,
s'organise, expérimente chaque jour des avancées concrètes sur le
terrain qui le confortent dans l'idee que l'indépendance n'est pas
seulement legitime mais viable en KANAKY. Toute une contre-
société est entrée depuis le 18 novembre 1984 en rupture progres-
sive avec le pystème colonial, en dissidence avec ses normes éco-
nomiques, institutionnelles, culturelles. La KANAKY rebelle
n'est plus «canalisable» comrne par le passé dans fles réseaux ins-

titutionnels, et est déià «en dehors». Le pouvoir colonial, mal-
gré sa formidable puissanoe et ses ressouroes diaboliques, n'est
pas armé.pour lutter contre une EPK, une coopérative alternative,
un groupement agro-pastoral en circuit autocentré. Contre un
mouyement de désobeissance civile, que peuvent faire des esca-
drons de CRS ? La bourgeoisie a beau ravaler sa façde, dracun
sait dorénavant que leur appareil de domination èconomique est
mortellement vulnérable, à la merci des humeurs stratégiques du
FLNKS.

Pour ces même raisons, il est illusoire de vouloir agiter la game!-
le du pré-référendum parce que oe genre de ficelles ne prend plus.
Ces élections régionales n'ont été précedées d'aucune réforme du
corps électoral susceptible de corriçr læ graves désequilibres struc-
turels qui donnent à ce système apparemment démocratique dne
connotation singulièrenænt raciale. Tout un chacun, pour peu
qu'i! soit citoyen français, vacciné, majeur et dûment inscrit sur
la liste des élesteurs, pourra donc accomplir en toute qditê ses
devoirs civiques, sans «discrimination», sans différenciation. Com-
me s'il s'agissait d'une banale êleetion cantonnale qui aurait pour
cadre le département métropoliain de la Drôrne. Du point de vue
loyaliste, il estlogique de vouloir extrapoler ses résultats à géomé.
trie locale et de leur conférer la valeur d'un test, d'un pré-
référendum. La sociologie élestorale n'étant pas une science exac-
te, tout le monde est libre d'interpréter à son gott n'importe quel
résultat élestora!. Or, pour le FLNKS, il est vain de se pawner
avec ses extrapolations bien commodes car, dans la logique du
mouvement indépendantiste cette hypothèse est nulle et non avê- ,

nue. Les élections présentes sont des élestions propræ au rystème
colonia!, elles relèvent toujours d'une juridicüon administrative
référente au Droit Colonial Français. Elles sont d'ailleurs les der-
nières du genre. Mais pour oe qui est du scrutin d'autodetermina-
tion,il n'en m pas du tout de même. Le FLNKS a une position
claire, ferme et définitive sur la question : seul le peuple kanak
doit se déterminer sur son propre avenir dans son pays, en
KANAKY. Dans les faits, cela revient à dire que seul !e peuplg
kanak, ayant statut de peuple colonisé, doit être appelé à voter
lors d'un scrutin d'autodétermination.

Ce droit lui est garanti par la Charte des Nations Unies, ce
«droit à disposer librement de lui-même» ne se confondant pas
et n'aliénant pas le droit des autres communautés à vivre en
KANAKY. Ce point est capita! car il est nqrud de Ia confusion'"en-
tretenue par les propaganofttes de la dro@
pendance kanake à une indépendance raciste : moi, kanak,ie dé-
nie aux autreS le droit de décider de mon avenir collestif en tant
que Peuple et Nation, mais ça ne veut pas dire que je leur dénie
le droit de vivre en KANAKY, avec les mêrnes droits et les mê.
mes devoirs. C'est le sens de notre appel lorsque nous disons :
«reconnaissez d'abord le Peuple Kanak pour qu'il vous reconaais.
se ensuite, réhabilitez-le dans ses droits historiques et il se fera
un devoir de vous accueillir».

Nous ne totnberons pas dans le piège grossier du prê.
référendum. A cela la droite pourrait nous rétorquer que de toute
façon, dans 6 mois tout va changer, on va nettoyer cette ctrienlit
indépendantiste. Les barons de l'opposition iurent gu'ils impose.
ront manu-militari un référendum sur la question «voulez-vous
ou non rester français ? » auquel tout le monde pourra'prendrè
part. Face à cette ultime provoétion (mais on attend detes voir
aux actes) le FLNKS saura répondre qomrn il convient le mo.
ment venu. Mais qu'on y prenne garde : il n'y a d'autre salut pour
ceux qui aspirent à une solution pasifique et durable dans ce pays
que dans l'indépendance kanake. ll n'y aura jamais de paix sans
gue le peuple kanak n'ait trouvé un juste exutoire à ses lfoitimes
aspirations. A ceux qui se risgueraient aveuglément dans !e parti
de la violence et de la guerre civile, nous leur dhons que ce jour-là
le peuple kanàk sera debout mais qu'il n'y aura plusde CHIRAC
de LEOTARD ou de LE PEN pour les assister dans leur aventure.
Ou'ils ne se fassent aucune illusion : l'Histoire se repète toujourc
pour les imbéciles.
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Nouvelles du Front

samedi 21 septembre, près de 200 militants, parents et amis s'étaient rassem-
blés au cimetière de la conception pour commémorer le quatrieme anniversaire
de l'assassinat de notre regretté camarade Pierre DEcLERco. cérémonie simple
mais marquée d'une très grande solennité. on notait la présence'autour de
Maguitte et de ses trois filles des compagnons de lutte qui auront coÿoyé, assisté
et estimé le grand dirigeant et !e militant humble que fut pierre DEiLERco.
Parmi les fideles, le vieux député et Nicolas plDJor. Nous reproduisons ci-
dessous le discours prononcé sur la tombe de pierre par NtCO.

Pierre, nous voici aujourd'hui en-
tourant ta dernière demeure pour com-
mémorer b 4e anniversaire de ton
départ de ce monde. Par ta mort, tu
laissas une famille, 1 veuve et 3 or-
phelines mais tu laissas aussi des amis
et un peuple qui tous ensemble pleu-
rent ta disparition.

Je puis dire en tant gue kanak et
ami que ta mort me fit mal car je
n'oublie pas que tu as été le soleil qui
jeta les premiers rayons annonÇant le
réveil de mon peuple. Tu lui démon-
tras par tes idées et ta conviction gue
la chose que nous étions pour être
homme, doit être debout. Tu ftrs aussi
la force et le lien qui ont uni le peu-
ple kanak et gui tracèrent pour lui le
chemin de la redécouverte de son
identité et de sa liberté.

ll y a 4 ans, ici-même, François
prononçait ses rno8 que je me per-
mets de citer : «Et chaque année, à la
lune de septembre, lorsque les vieux
mettront leurs plants d'ignames en !:

terre, ils se souviendront que, nous
aujourd'hui nous te mettons dans cette
terre du pays kanak et que pour nous,
Pierre, tu restes vivant». Oui Pierre,
4 ans déjà que tu fûs mis en terre et
comme les plants d'ignames de nos
vieux, les lianes s'élancèrent à l'avant
de la rame et puis des autres rames du
champ, symbole de la force et de la
vie. Les lianes de tes idées, les lianes de
ta conviction ouvrent auiourd'hui le
pays kanak. Tu resteras toujours vivant
pour le peuple de ce pays qui, chaque
année, à la lune de septembre, en met-
tant ses plants d'ignames en terre, se
souviendra d'un homme épris de justice,
d'un fils tombé pour sa liberté.

Tu disais, en parlant de l'indépen-
dance que nous revendiquions pour
notre peuple et notre pays que celle-ci
ne pouvait être raciste car tu avais
analysé et compris à travers les vestiges
de notre culture, que la base de notre
société était l'accueil de l'autre dans
le respect de chacun.

Alors pourquoi t'avoir tué ? Tu ne
prônais pas la violence, tu ne prêchai§
pas la haine, tu ne prlais gue de justice,
de liberté pour des hommes pour un
peuple. Ton discours t'a tué Pierre -
car ce langage nouvedu qu2 tu incul-
quais à mon peuple dérançait l'ordre
établi et remettait en cause les intérêts
de la France et de ses coloniaux.

Oui t'a tué Pierre ? @tte inter-
rogation nous' interpelle nous peuple
kanak car nous avons une part de res-
ponsabilité dans ta mort. La course au

pouvoir, la compromission et l'indé-
cision de certains de nos leaders po-
litiques et de certains de nos chefs
coutumiers engendraient des querelles
au sein de notre "peuple et entamaient
son unité donnant à ceux qui voulaient
ta disparition la certitude gu'ils pou-
vaient te supprimer sans'trop de re-
mous. Pour ces mêmes causes Eloi,

ton successeur à l'lJ.C., est tombé aussi

car son discortrs était le prolongement
du tien. Aue b sacrifice de vos vies

ainsi que celui de nos autres frères
tombés pour la cause ne soit pas inu'
tile, que le sang versé et qui a imprégné
la terre kanak soit le ferment de notre
unité et l'emblème de notre liberté.

Adieu Pierre, salue pour nous Eloi
et les autres !

Maguitte et Fanny. Pour les DEîLERco, le combat pour KANAKy centinue !

L'après-midi fut consacrée à une animation-débats sur différents thèmes portant
sur la répression, le rôre de ïappareir judiciaire et favenir du comité pierre
DECLERCO.
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Lors d'un passage sur RFO la semaine
dernière, un candidat du FLNKS sur la
liste de la région sud a eu ces mots dé-
finitifs pour parler du LKS : «Ce parti
déshonore le peuple kanak». On ne.sau-
rait mieux exprimer les sentiments de
rejet qu'inspire leur parti qui usurpe
encore une étiquette de «kanake so-
cialiste» alors qu'il n'a cessé d'hurler
avec les loups depuis qu'il a décidé de
faire bande à part. C'est bien la seule
singularité qui reste au LKS : à part,
à la dérive, balloté comme un radeau
de la méduse entre des courants con-
tradictoires.

On en vient presque à souhaiter que
cette campagne électorale s'achève ra-
pidement, tant est pénible le spectacle
de ces militants qui furent nos cama-
rades de combat et qui n'ont manifes-
tement plus rien à dire, réduits à pré-
senter un programme que ne renierait
pas un bon social-démocrate et à rac-
coler l'électeur avec des slogans déma-
gogiques qui étaient jusqu'ici réservés
aux aboyeurs d'extrêmedroite : «ordre»,
«paix», «non-violence», «fascisme ka-
nak», «terrorisme FLNKS»... Lafleur a

dû se rouler par terre lorsou'il a entendu
comme nous Mathias Netchéro affirmer
lors d'un meeting du LKS à La Foa
que «si le «FLNKS a organisé le boycot
de Thio, il a laissé les minéraliers charger
à Ouaco... parce qu'il y a combine entre
Lafleur et le FLNKS ! Oui, il faut le
faire. A c€ stade de la connerie, il vaut
mieux baisser la tête car on ne peut
s'emplêcher d'avoir honte que des Ka-
naks rabaissent à ce point le débat d'idées
dans le mouvement indépendantiste ka-
nak. Même Ukeiwé, qui ne fait pas ha-
bituellement - dans la dentelle, -n'oserait
tenir des propos aussi débiles.

Mais tout ce qu'on a pu lire ou en-
tendu jusqu'à maintenant du LKS a été
battu en brèche par le numéro de haute
voltige de dialectique politicienne que
nous a servi Nidoish Naisseline lundi
23 septembre sur RFO. Oh, Monsieur
Naisseline ne fait pas dans la caricature
et la surenchère comme les sous-fifres.
Bien au contraire. Le ton pondéré, voire
modéré, le style tout en souplesse feu-
trée de quelqu'un qui cherche à donner
l'illusion d'être audessus de la mêlée ...
des partis, Naisseline a plutôt cherché
à gommer l'impression dominante de
,rLKS ennemi principal du FLNKS» laissé
par les Bailly et Lalié. Mais à vouloir
trop séduire, Nidoish Naisseline n'a fait
que nous conforter non seulement sur
l'incohérence stratégique du LKS, ce qui
n'est pas nouveau, mais aussi sur le cy-
nisme d'une direction qui ne recule dé-
cidément devant aucune basse manæuvre
pour tromper. l'opinion. Car voyez-vous,
chers camarades du FLNKS, Nidoish nous
demande aujourd'hui de tirer un trait

sur nos divisions, sur les tonnes d'injures
déversées sur le FLNKS oeputs des mois
pour recomposer un visage unitaire avant
le scrutin de dimanche, sous prétexte
que le peuple kanak sortirait gravement
affecté d'une défaite électorale. Les py-
romanes qui se prennent pour des pom-
piers, les diviseurs qui veulent jouer les
rassembleurs !

Un tel discours nous ferait rigoler si

ça ne venait directement de Naisseline,
car celui-ci est trop fin politique pour
tenir des propos angéliques dénués d'ar-
rière-pensées tactiques.

La raison en est simple : Naisseline,
s'il est tant obsédé par cet échec élec-
toral, sait au fond de lui que ces élec-
tions pour les conseils de r(;ions vont
sonner le glas du LKS et dévoiler au
grand jour la «représentativité» réelle du
LKS, à savoir qu'en dehors du district
de Guahma à Maré où la prime au grand
chef joue à fond et où le LKS peut se
prévaloir d'être une force sociale, le parti
« Libération Kanake Socialiste» n'est
qu'un groupuscule et une grande bras-
serie de slogans. Non, camarade : si

échec politique il y a, c'est celui du
LKS seul qui a ctu pouvoir combler le
vide institutionnel consécutive à la stra,
tegie de boycott prôné par le FLNKS,
en se posant comme «alternative à la

violence».
Résultat : 6 conseillers territoriaux

impuissants et pas mécontents de leurs
salaires qut ont servi de faire'valoir et
de caution «démocratique» («ce n'est
pas l'apartheid, voyez il y a des Kanaks»)
au RPCR.

Non, monsieur, si échec Politique il
y a, c'est celui du LKS qui n'a Pas

réussi, malgré le soutien logistique, tech-
nique et financier de la rue Oudinot à
briser la dynamique révolutionnaire du
peuple kanak. Et si échec éleaoral il
y a, ce sera certainement celui du LKS
qui risque d'être complètement laminé.
La tactique de Nidoish Naisseline con.
siste à nous faire croire qu'une faillite
totale du LKS affecterait tout le mou-
vement indépendantiste, qu'une chute
du LKS aftefierart tout Ie mouvement
indépendantiste, qu'une chute du LKS
rejaillirait durablement sur le peuple ka-
nak. Ouelle tristesse tout de même que
de voir ces gens qui hier encore écra.
saient le FLNKS de leur morgue et de
leur arrogance venir aujourct'hui s'abriter
sous le grand parapluie du FLNKS. Et,
pour aiouter au malsain Naisseline cher-

che à trouver des divisions là où il y en

a pas, à opposer I'UPM et le PALI KA
à l'UC, s'implique alors qu'on ne lui
a rien TemandË dans la gestion de la

région nord... Zizanie, opportunisme-
grôses ficelles, jusqu'au bout le LKS
restera le LKS.

Personne n'a oublié les déclarations
péremptoires de Jacques Lalié qui, à sa

àéchaige, ne faisait que répéter ce 9u9
Lemoine lui soufflait à l'oreille : «le

1 novembre 1994 au matin, le FLNKS
ne représentera plus rien !». Personne

n'a oublié le fameux «c'est une mort
inutile» prononcé après l'assassirpt d'Eloi;
Personne n'a oublié les diatribes sur le

«fascisme kanak» lancées contre le

FLNKS.
Au pays des aveugles et des men-

diants, nous ne serons Pas les amné'
siques.

LE PROGRA]iIME DU LKS POUR
LA REGION DES ILES

oici, après celui de la région Nord, évoqué en notre
édition de samedi, le programme du LKS pour la

région des iles Loyauté. ll se présente, également, sous
la forme d'une lettre aux électeurs, ainsi rédigée :

Pour rejoindre ces adéaux
rejoignez les rangs du LKS et
votez massivement pour ses
candidats. afin que nous cons-
trûisron: ensemble l'indépen-
dance.
4l ProOâmmc dr dévoloppo.
m.nt raglon.l

En votant pour les candidats
du LKS, vous décidez d'enga-
ger notre rêgion dans la cons-
tructaon de notre indêpendance
économique et pour le dévelop-
pement.

Les principales actions oue
rneneront les élus du LKS au
sein de la region Sont les sui-
vantes:

a ) promouvoir l'équipement
de nolre règion en développant
les transports inter-iles, e^
construisânt des écol--
routes de désen.'
,aisant insl2"
-iaiStr-

.On l'avait dit, pendant la
campagne pour les élections du
18 no!embre 84, que:
ll Yot.r RPCR conduli a l.
radlcrliirtlon at lr Ylolanca

Cela s'était effectivement
passé et la violence coniinuera
si âu cours de ces élections
égionales, des gens persistent

,oter RPCR et à défendre une
idonie franÇaise; non, l.-l ne travaille pas o"

'es kanaks et )
que se'
il.

liste , cette violence a :

- désorganisé la coutume qui
esl la bdse Ce . .C(,cle
kanake,

- cassé l'économie de la région
qui permet au kanaks de vivre
correctement,

- détruit les équipements de la
région: mairie, tèléphone,
électricité, écoles, etc.. qur
devront constituer plirc ''.d

'atouts de no|-
' Non

«La violence du FLNKS a retardé le processus d'indépendance... le plan Fabius
est une régression par rapport au plan Lemoine.;.» Une idée dg néant politique 

,

absolu du LKS.
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Corruption - Trafic d'influence -DU TRAVAIL EN PERSPECTIVE
« Fraichement débarqués».

Manipulation des listes de:s inscrits :
POUR LES 146 MAGIÿTRATS

674
1 376
207
333
526

ELECTORALE I
Nous connaissions de longue date les

procédés habituels de fraude électorale
utilisés par Lafleur et les siens. Procâlés
pour lesquels le code électoral prévoit de
lourdes peines de prison, mais jusqu'à
maintenant aucunes poursuites ne furent
engagés pour réprimer les fraudes.

Nous pouvons énumérer les débits
suivants :

- trafic d'influence ;

- distribution d'argent sous forme de
chèques ou d'enveloppes bien garnies;

- menaces, chantages divers ;

- évidemment chantage à l'emploi ;

- contrats de travail post-dates ;
- distribution à Nouméa et Mont-Dore

de la viande des cerfs de Ouaco trans-
portee et conservée par les bons soins
de I'OCEF.

- largages par avion de tracts au-dessus
des bureaux de vote pendant le dé-
roulement des scrutins ;

- utilisation de la diffamation.
Mais depuis fin 1982 nous assistons

à un nouveau type de fraude : les ins-
criptions illicites d'éleGteurs dans des com-
munes où ils ne résident pas, et bien
souvent d'électeurs ne résidant pas sur
le Territoire.

A peu près 150 rnagistrats sont ar-
rivés sur le Territoire pour contrôler
le bon déroulement des élections du
29 septembre : legalité du scrutin et
du dépouillement, validité des inscrip-
tions en cours.

Mais comment ces magistrats pour-
raient-ils contrôler la validité des ins-
criptions a ntérieures, particulièrement cel-
les enregistrées entre mars 83 et février
1985 ?

On nous rétorquera que la différence
entre les inscrits et les gens en âge de
voter provient de l'exode rural. Nom-
breux sont les électeurs qui résident à
Nouméa et continuent à voter dans leur
commune d'origine.

Mais on a déjà recensé 7.000 ins
criptions et 1.500 radiations ces der-
nières semaines, soit un solde positif de
5.500. Le solde, par rapport aux chiffres
par tranches d'âge du recensement de
1983, compense à Jui seul les consé-
quences de l'exode rural.

Comment expliquer qu'un sous-préfet
qui a quitté La Foa il y a six ans vote
toujours dans cette commune ? De nom-
breux gendarmes de passage sur le Ter-
ritoire il y a cinq ou dix ans votent
toujours ici ainsi que leur famille.

ll est clair que le RPCR s'est organisé
pour faire inscrire dans des cclmmunes

de l'lntérieur et particulièrement celles

àe la rfuion centre, des tas de gens qui

n'y résidlnt pas, évidemment dans le but

de changer le raPPort électoral'-- 
Nàus-l:asons nos affirmations d'après

les documents officiels que sont les ré'
sultats du recensement d'avril 1983, des

inscrits aux législatives partielles de 82

et aux municiPales de mars 83, des

inscrits en février 1985.

Savez-vous que dans les communes de
la région Fabius Centre dont les secréta-
riats sont contrôlés par la Droite, le nom-
bre d'inscrits dépassait dès février 85 la
population en âge de voter ? Selon les
communes, le nombre des inscrits dépas-
sait de 10 à 35% le nombre des électeurs
en âge de voter, et ceci à une époq!.e où
le FLNKS n'avait pas lancé de campagne
d'inscription, c'est-à-dire qu'un très grand
nombre de kanak, surtout les jeunes, n'é-
taient pas inscrits.

Consultons le tableau suivant :

en février 1985

Ceci prouve simplement que le RPCR
s'est arrangé pour faire inscrire dans des
communes de l'intérieur, et particulière-
ment celles de la région Centre, des tas de

1§ens Çui n'y résident pas, évidemment
dans le but de changer le rapport électo-
ra l.

Evidemment, dès la clôture du scrutin,
nous essayerons d'estimer l'étendue des

fraudes pour déposer des recours. D'ores
et déjà il est clair que l'administration
est au courant, et même peut-être com'
plice, car elle dispose des renseignements
généraux, de l'informatique etc...

ce qui nous crève les yeux ne peut
pas lui avoir échappé.

Raison de plus pour qu'en cas de scru-
tin d'auto-détermination, seuls les kanak
aient le droit de voter !
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BEGION REGIOH
CENTRE

REGION NOBD
NOUTI EA

- FROXÎ Dl I|ITRATIOX
IlTtoxÂLr x xlxt tT to.
cr^Llt?r lrLxxrl
.3UO
Rock Pldlot
EmmanuclTeln
Gaaton Belouma
Fôllx Gala
Kltchl Eatene
Côleatin Kolndredl
Johannea Falnlcka
Lôon Ahlek Xanatre
Roger Noraro
Sakopo Tautu
Rock Luc Wamytan
Yvellne Ohten ép. Carpin
Cherlee Pldjot
Gérald Cortot
ùtvaln Aloslo
Jean-Jacques Bourdin&t
Pelelo Holola
Octave To..ùna
André Dechavacsine
Jacquellne Lavelloa ép. Dctelx
Jacques Moleüe
Hlppofle Jewlne
Norbert Calla

- ;ROrT Dl tlllRATlox
XATIO}IALI TATAX tOCIA.
Utrr lFrxxtl
. crilTnt
Léopold Jorôdie
Chenepa Boéwé
Adolphe Digoue
Francis Gnahou
Firmin Bouquel
FranÇois Burck
M. FranÇoise Machoro
Charles Moindou
Samuel Vandegou
MEUREUREUGOV!Ë
Edmond Kawa

- Tnor? Dr LllrnAllox
r^?rorllr r rAr 30cl^-
u3?r |rlrxsl
- xotD
JearMarie Tjibaou
Roland Braweao
Jeàn Poitchiÿ
Uno Lepeu
ÈxÉ POROU
(}stare WAI(A-CEüJ
lrrcien Belouma
Edgggd Oumemua
Alain Levant
Paul Goromoto
Georges Whaap

REGIOH
LOYAUTE

- FROXÎ Dr rt!rRAltôX
XATIOXALT XATAXI ET AO.
erllttTr lrrxrrl.IIII LOYAUTT
Yeiwôné Yeiwéné
Yann Celené Uregei
tfagab Watrone
Chanel Kapoeri
Djoubelÿ Wea
Emile Tahmumu
Flagé Cibone
Wacopo Hmana
Edouard Waneux
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CHARTE DU FRONT DE LIBERATION
NATIONALE KANAK ET SOCIALISTE

Lr prérrnts Gharte a pour but dc préciser læ objcctils du Pouple kenrk, d'cxpliqucr pourquoi et

commcnt il mànc une luttc de lib6ration nltionrl! pour frirr triompher srs droit.
Elle ut écrite ot souscrits, dans la continuité de h RÉSISTANCE du pauph krnrl depuis plus de

t30 ans, pour une période limitée : la période de la lutto de libération nationale, qui est une période

transitoire et prépantoire à l'lndépandance.

I} POUBOUOI LA TUTTE DE LIBÉBATION NATIONALE ? I

1 ) Constatant :

a) que le Gouvernement français est complice solidaire du fait colonial qu'ilentretient,
b) que François MITTÊRAND, devenu Président de la Républigue par le mandat du 1O mai 1981, n'a pas tenu ses engagements,

c) que les déclarations de Nainville-les-Roches sur noÛe droit inné et actif à l'indépendance, n'ont pas été mises en pratique
effective,

d) que le Gouvernement français, refusant toutes les mesures présentées par le F.l. pour préparer l'açcession à l'l .KS.,
. nous impose le statut LEMOINE avec ses verrous (élection à l'Assemblée Territoriale, Comité État-Territoire. Référendum

en 1989, etc...)
. menace directement le peuple kanak de disparition en le rendant définitivement minoritaire chez lui,

e) que l'exploitation capitaliste et impérialiste par des intérêts économiques étrançrs à notre pays, continue au profit de la
France coloniale et de ses alliés,

f ) que le Gouvernement français poursuit sa politique d'immigration qui vise à :

o empêcher la.maltrise de l'économie par le peuple kanak,
o lui interdire le plein exercice de son droit au travail,
r atteindre son intégrité et son unité sociale, culturelle et politique,

g) que le Gouvernement français met en place des dispositions judiciaires et militaires pour réprimer les forces kanak travaillant
à r't.K.s.

Le Front lndépendantiste a estimé que le peuple kanak entrait dans une phase de la lutte pour l'indépendance kanak:
LA LUTTE DE LIBÉRATION.

français, de se dissoudre et de participer
Front de Libération Nationale Kanak et

2) Nous affirmons l'existence du peuple kanak, fièrement attaché à son identité culturelle et à ses valeurs coutumières
propres.

3) Nous revendiquons les droits
ignoré ses droits et les a confisqués
à l'égard des Kanak.

4) Les droits sacrés et inaliénables du Peuple kanak opprimé et lésé par le fait colonial sont les suivants (cf. les déclara-
tions no 1514 et 2621 de I'ONU) :

En conséquence. le F.l. a décidé de rompre le dialogue avec le Gouvernement
avec toutes les forces vives du Mouvement indépendantiste à la mise en place d'un
Socialiste.

a) être reconnu comme peuple à part entière,
b) la dignité et la liberté,
c) être considéré comme seul peuple légitime en pays kanak. et y avoir sa patrie,
d) pr.atiquer sa libre détermination,
e) obtenir la restitution de toutes les terres pour constituer le

pays kanak dans son intégralité,

II - LE FROilT OE LIBÉRATION NATIONALE KANAK ET SOCIALISTE

1) NATURE :
Le peuple kanak est le seul responsable de sa lutte de libération nationale. Pour la mener à bien il se dote d'une force de

lutte efficace :le F.L.N.K.S.

2)COMPOSITION :
Tous les signataires de cette charte : indépendantistes kanak et non-kanak anticolonialistes - organismes, syndicats,

mouvements, associations, églises,... composent le F.L.N.K.S. dont ils sont les membres militants.

3) ROLE:
La lutte de libération nationale est globale : elle se mène à tous les niveaux en même temps. Le F.L.N.KS. est donc

l'UNION OES FORCES VIVES qui ont pôur but de mettre en place l'lndépendance kanak et socialiste. C'est un Front de
Libération du pays kanak, du colônialisme, du capitalisme et de l'impérialisme. en vue d'instaurer un socialisme ba# sur les
réalités locales, mais qui sera défini dans la lutte par des coflrbEttants de la liberté.

4) OBGANISATION:
L'animation du F.L.N.KS., la coordination entre ses rnembres doivent être le fait du Bure-au Politique. C'est ce noyau

politique qui devra prop6er la lighe de conduite qui sera adoptée en réunion plénière du F.L.N.K.S.

5l STRATÉG|E : Elle s'élabore dans la lutte.
al Elle est unitaire et globale ;

b) Elle est dirigée prioritajrement contre l'oppresseur colonial. la France, puissance coloniale ;

c) Elle dénonce la fausse démocratie coloniale, et décide de boycotter toute élection à venir dans ce cadre ;

d) Elle est dirigée é96lemerrt contre le capitalisme et l'impérialisme pour instaurer une société socialiste plus iuste ;
e) Elle vise à insteurer progressivement la légitimité kanak, sur le terrain, par des opérations concrètes qui manifestent son

droit, opposé à la légitimité coloniale.

III - APPEL A L'ENGAGEMEIIIT
l) llesturgentquelesKanakserassemblentetorgnisentlacc.îquêtedelaliberté.LepremieractedecetengEgementestpour

chacun la signature de celle Charte pour la lutte de libération.
2) Le F.L.N.KS. lance un appel aux non-kanak. lls doivent reconnaitre la légitimite clu Peuple Kanak et soutenir sa lutte de

libération pgJr contribuer à sa réussite. Seul l'engagement solidaire dans la lutte de libération légitimera leur citoyenneté
demain dans l'indépendance kanak et socialiste.

3) Le F.L.N.K.S. lance un appel aux Peuples frères du Pacilique ainsi qu'à toutes les Nations qui ont voté les déclarations 1514
et 2621 de l'ONU, pour apporter leur soutien et leur aide à la lutte du Peuple Kanak.

légitimes et inaliénables du peuple kanak car depuis le 24 septràmbre 1853 la France a
en instaurant unilatéralement sa légitimité coloniale. source de violence institutionnelle

f) l'exercice immédiat, sans condition ni réserve, de sa souve-
raineté qui lui permettra de choisir librement son statut
politique : l'indépendance kanak et socialiste,

g) aux moyens nécessaires pour poursuivre son développe-
ment économique, social et culturel pour construire le
socialisme,

h) pratiquer l'accueil des non-kanak.

_a_



>ial Elections

En précisant à son Congrès
ment f rançais :

POUROUOI LE FLNKS VA AUX ÉLECTIONS ?

de HIENGHENE les 25 et 26 mai 1985 que la loi FABIUS n'est qu'un

Le FLNKS se bat pour l'lnd6pendance Kanak et Socialiste. Bien que résultant des acquis d€ le lutte du FLNKS, le
Plan FABIUS n'ert par colui du Peuple kanak. Le FLNKS en rejette la logique coloniale.

La Bégion, par l'enççment d6 ses militants sur le terrain et dans une phase tnnsitoire, pout confortor la conr-
truction de l'lKS et concr6tiser la revendication du Peuple kanak qui n'aura pour garantie que celles qu'il re donnera par
sa mobilisation. Dans cette p€rspective, le FLNKS est prêt à utiliser l'échéancr 6lectorale en s'appuyant rurses propror
ttructurt3.

le FLNKS a décrdé de particrper aux élections du 29 septembre 1985 :

- D'abord parce que ces élections régionales issues d'un statut provisoire et transitoire, n'engagent pas le FLNKS dans la péré-
nisation du Régime colonial.

- Ensuite pârce que le Gouvernementfrançais a étè obligé, à cause de la lutte du Peuple kanak, de négocier et d'abolir le statut
LEMOINE qui avait renforcé le pouvoir de la droite coloniale.

- Enfin parce que la prise du pouvoir régional est un moyen pour le FLNKS d'aider les Comités de Lutte à réaliser la motion
du Congrès de NAKETY :

Danr le cadre et l'obltctif d'une rupture avcc le rystÔme colonial pour l'avènement de l'lnd6pendance kanak et
rocialirte, le Conçà décide :

- Les Comités Locaux FLNKS deviennent del Comitér de Lutto avec potrr rôle :

1) Organisation 6conomiquo et 3ociele ! ' ' : :

2) Auto-d6fenre
3) Actionr politiquec déstabilisatricec dss intôr6É coloniaux et néo+oloniaux.

L'OBJECTIF OU FLITIKS DURAI{T LES VINGTSEPT MOIS A VEIiItR

Le FLNKS a décidé à son Congrès de HIENGHENE de maintenir ses propres structures de Gouvernement car lâ lutte
sur le terrain demeure plus que jamais.

al L'objectif premier : la gostion de h terre
- Le Congrès de NAKETY avait l'accent sur «L'AUTO-SUFFISANCE», tâche que les Comités de lutte se sont efforcés de

réaliser, qui reste et qui restera toujours à l'ordre du jour.

- La conquête du pays suppose la mise en valeur de la terre pour produire pour le pays et organiser la production.
' bl La formation adaptée au Pays

Lors de son Assemblée Générale de HOUAI LOU les 14 et 15 septembre 1985, le F LN KS a décidé : «de participer active-
ment à la consolidation dæ Écoles Populairæ Kanak (EPK) existantes et de favoriser l'implantation de nouvelles EPK dans
chague Comité de Lutte».

c)Appliquer les principes adoptés au Congrès Constitutil FLNKS du 24 septembre 1984 :

l) Fonder la Constitution sur la conception de l'homme et de la Société issue des valeurs de la civislisation kanak.
2) Garantrr et favoriær les droits de l'homme, du citoyen et du travailleur.
3) Organiser une République socialiste décentralisée et démocratique sans distinction de race, de sexe, de religion et d'opinion

dans la limite de l'intégrité de l'Êtat.
4) Choisir pour le Pays un socialisme qui :

- mette fin à l'exploitation de l'homme par l'homme
- mette en application la socialisation progressive des moyens de production el d'échange,
- vise à mettre en place une économie aulogestionnaire et planif iée.

5) Réaliser les rè9les de la démocratie socialiste dans l'organisation des pouvoirs de l'Êtat et de la Sqf iété.

6) Adherer à la Charte de l'ONU et privilégier une coopération solidaire avec les pays du Pacifique, notamment dans la lufte
contre le colonialisme, le racisme et le nucléaire.

STATUT OES PERSONilES ET DES BIETTIS EN KANAKY

L'exercice du droil d'accueil par le Peufile Kanak à l'anànement de Kanaky constituera le londemant de la Nation Kanak, commu-
nauté nalionals et multiraciale, libre, unie et souveraine, basée sur la solidarité des éléments qui la composent,

La nationalitê kanak o.t acquiso de droit pour les lanak le jour même de l'indépêndancs.
Pour lcs non*rnrl, un délai est proposé pour l€ choix de la nationalilé.
L'État kanak rclusc la doubla nrtionalité ourant la période transitoire.
Pour ccux qui sont nés drns ce payi. ei dont un ascondant diract (père otr mère) au moinqlr ost né (ceux qu'on appelle usuellement

les «caldoches», la nationalité kanak pourra être demandée dès le jour de l'indépendance. ll en-est de mêma pour tous ceux qui ont pris
pen à la lurt8 de libération.

Pour tous lss lutres non-hanak, cetle demand€ d'acquisition de la nationalité kanak pourra s€ faire au terme d'un délai de cinq
anné$ dê ré.idence continue en KANAKY, à compter du jour de l'indépendanct.

Durant les délais définis cidessus, rvant d'avoir opté pour la nationalilé kanak ou pour toute autre nationalité, chacun conseruera
son droit de résidence er po travail en KANAKY.

Dans lo cadr€ du iocialisme en Pays kanak, la Con3titution de l'Êrat KANAKY garantit le droil des pêrsonnes, le régime de3 biens
(paniculièrement en ce qui conccrne les terres).

Lâ rârre, c's.t{dire tour l€ sol {ct le rous*ol} de KANAKY est et demeure prttimoine netionsl.
Le droit à l'exploitation économique est ouvert à tous, kanak e1 étrangers, et sera garanti par des baur.
S€ul3 les nrtionaux lantk, panicipent aux institutions politiquer dans |es conditions prévues par la Consritution de KANAKY.

. Lel nonottionaux krnal pourront exercer des aclivités profossionnelles.
Dès ion que le Gouvernement de l'État kanak devient un srterloci.rteur maieur, il négocie des accords biJatéraux do coopération

enrre KANAKY et d'autres État.
ll apperaft urg8nt aulourd'hur que ie Gouvernern€nt français prenne en considération le principe de restitution de souveraineté alin

que le FLNKS s'engagp à faire des propositions concrêtes sur les différents accords de coopération à ouvrir le plu3 tôl possible avec le
FRANCE, aùtuelle délentrice de la souvêrainelé ds KANAKY.

plan du Gouverne-
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EXTMTT OE "H)\'IMES ET LIBERTES", LA REUUE OE LA LTGUE TES TR0ITS 0E L'H,l'NE

Les événements SUrvenUS en NOUvelle-CalédOnie depuis lepremierbacheliercanaquedateoe1962,
Â^,,ân,.no l oQi aal aa,.-a?ça lan -zan*innn loa ^1,,n Aî,,o- €tc' Sous lg prétexte que le peuple cana-le 18 novembre 1984 ont entraîné les réactions les plus diver- ;ti ffii.:'ü,ïJ,:t"Â'tç to ttuYÇtttutÇ tro+ UttL sttLtzuttç tçù tçAçLtUtt§ Iç§ PJU§ utYÇl - qUO utllisepluSieurslangUesvernaCulalres,

ses. En mettant de côté les proclamations hystériques de per- l"^ITçff,i"élf TP?:i.:i.:l{l.1P.tp§
sonnages à qui, visiblement,l'histoire n'a rien ap.appr,'is, d'autres

des spécificités existantes. Le résultat en
est frappant dans le cursus scolaire seoon-
daire et supérieur, d'où las Canaques sont,
de fait, pratiquemont exclus. A ce jeu-là toul
ls monde s'est prêté, y compris certains his.

indépendantiste du peuple canaqu:e alors que celui-ci est mino- [""^H"i:,?I3:',fr:i,#:flil|!i"''f 1:la NôuvelleCalédonie commence à la

interrogations, celles-là plus sérieuses, ont été soulevées. Elles
concernent essentiellement'ta lésitimité de la revendication

d'une oppression coloniale à I'encontre du peuple canaque,
d'une pert, l'avenir de toutes les communautés vivant sttr ce
territoiie, d'autre part.

ritaire sur son sol et que les Autres c1mm1nautés (européenne, découverte de l'11e. (1 77.3), la.pério.d6 ant&

wallisienne et asiatiàrù constituent une majorité élèctoralê ;':,iJ:#';ffii,1""',?nï.tj';§ll1;;ll?ilil!
opposée à l'indépendance, Cette question ne peut être laissée !'un. 

peuple qui aété.atteint d'un tol mal

eniuspen s et it pèut y être répondu'sous deux *poti iirieaite f"i"î:iffrfifJtllSfï:ii'?flii"î3Jli

Un dirigeant indépêndantiste, M. Naisse-
line, explique que les premières organisa-
tions canaques, dans les années 1970, ont
volontiers organisé des actions d'autant
plus provocatrices el " gauchistes » qu'elles
éveillaient dans le regard des Européens
des lueurs de haine. Façon d'être reconnu
comme un être humain, dit-il, car on hait un
homme êt on ne hait pas son chien. Audelà
des mots, c'est bien là la réalité coloniale
que vit le peuple canaque. Depuis la prise
de possession en 1854, les Canaques ont
ét6 privés de leur terre et ignorés dans leur
identité crlturelle et ca n'est pas un hasard
si ces deux problèmes 6ont des thèmes
ma.ieurs de la revendication indépendan-
tiste.

I La réalité coloniale

La terre représente, pour le peuple cana-
que, son lieu de définition naturel : les clane,
les tribus, les individus y écrivent leur his-
toire et leur devenir. C'est dire qua le sen'
timent que pa,ie le peuple-canaque à sa
terre dépasse, el de très loin, l'attachement
au terroir. La lerrs est le peuple canaque,
t'e" déposséder revient à le nier dans son
r;,iiriiince mème, Or tel a été le cas.

Usant et abusant des ressources du droit
français consacrant la propriété privée
(inconnue pour la terre en milieu canaque)
ou procédant par appropriation pure et sim-
ple, la France a enfermé les Canaques dans
des réserves, C'est ainsi que les Canaques
disposent de 160 000 hectares, alors qu'ils
représentent 45 p. 100 de la population et
que les autres ethniês (quelques centaines
d'Européens, en fait) sont propriétaires de
390 000 hectares (rn atlas de la Nouvell+
Calédonie O.R.S.T.O.M.). Encore faut-il
préciser que les terres attribuées aux Cana-
ques sont, juridiquement, des réserves :

leur existence comms lour impoltance tion-
nent, sncoro aujourd'hui au moins théori-
quement, à la seule volonté dqgouverne-
ment français. De plus, ces réserves (sur
la Grande Terre, les îles étant totalement
constituées en réserves) comprennent les
terres los moins exploitables.

Au toial on eomprendra gus les Cana-
ques sont étrangers sur leur sol, et cala est
ditficilement admissible.

Male lE problàme foncler n'eet paa lc
seul. ll s'y aioute une nfuatlon cultutelle
absolue du peuple canaque. Saiton gu'en
1970 plusieurs de caux 1ui sont aujourd'hui
lês dirigoants du mouvement indépondan-
tista ont été poursuivis et condamnés à la
prison ferme pour avoir écrit et distribué des
tracts en langue vernaculaire I Sait'on que

, - ro-

mourir au sens propre du mot. Disons sim-
plement qu'il n'est pas plus supportablo de
se voir interdire sa langue que sa torr€.

Enfin, nous aurions une image imparfaite
de la situation si nous ne nous attardlons
pas un instant sur une autre facêtto du
systèmo colonial : l'économie dê comptoir.
Mise en coupe réglée par quatre ou cinq
sociétés d'importation (et très âccessoire-
ment d'exportation), l'économie néo-
calédonienne ne survit qu'à coup d'injec-
tions répétées de capitaux venant dê métrG
pole et immédiatomont appréhendés par
ces mêmes sociétés.

I ?;;r',îfri:',ociates

Toute produclion locale (à I'exception de
l'élavage) est systématiquement défavori-
sée par un niveau de vie articiellement
élevé, quand elle n'est pas éliminée puro-
ment et simplement du marché par des
importateurs friands de bénéfices imm&
diats. Bien que le gouvernement français,
depuls 1981, ait tenté de rernédler à cette
situation génératrica d'inégalités soclales
graves gue seules les richesees agriéoles
pârmotlent do maeguer, nour æmmot loln
du compta. Rendons d'alllsuru ludlce à oeà
quelques familles qui tiennent le haut du
pavé. Elles or leurs commêttants ne dlssl-
mulent pas leurs appétits. Les trois premlè-
res décisione du gouvernement de M Dick
Ukeiwé ont été d'acheter un véhicule à cha-
que ministre, d'augmenter les incr:r, ,nités
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de ces ministres de 7O p. 1 00 et d'abaisser
les impôts... sur les hauts revenus. On ne
peut être plus clair.

Ainsi, dépassant les leux politiques
métropolitains et les mensonges de certains
hommes politiques, la réalité coloniale est
urr fait incontournable dont le peuple cana-
que a été et est toujours la première victime.

ll est inutile de chercher ailleurs les rai-
sons et la légitimité de la revendication
inclépendantiste.

L'avenir
des comrnunautés

On l'a dit, le peuple canaque est minori-
taire sur sa terre, et cela n'est pas le fruit
d'urr hasard, Dans les années 1970, le gou-
vernement français a favorisé une politiquê
de peuplement dans le dessein avoué de
se donner une autre majorité. ll y est par-
tiellement et mornentanément (compte tenu
de ia démographie de chacune des commu-
nautés) arrivé.

Si bien qu'à ce jour, un scrutin donnerait,
sans doute, une immense majorité du peu-
ple canaque pour l'indépendance et une
majorité des habitants de la Nouvelle-
Calédonie contre l'indÇpendance. Or, s'il
est évident que le peuple canaque n'a pas
à se voir opposer un système qui met en
cause son droit à l'indépendance, on ne
peut pas plus ignorer le sort des autres
communautés, qui n'ont pas à supporter les
erreurs du gouvernement français.

Problème délicat s'il en est. Problème
d'autant plus délicat qu'il a été posé dans
les pires conditions qui soienl.

La revendication indépendantiste ne date
pas de i98i, mais il est certaiit que l'arri-
vée de la gauche au pouvoir et des valeurs
qu'elle porte a soulevé un immense espoir
canaque. Cet espoir n'a pas été apprécié
à son impodance. Pis, le gouvernement
français a laissé en place des structures
administratives et des hommes qui ont
saboté, et continuent à le faire aujourd'hui,
tout effort de justice sociale et pclitique. ll
ne servait à rien de favoriser la création d'un
gouvèrnemerit à direction indépendantiste
dès lors que celui-ci a vu tous ses efforls
corrii'ariés par des féodaux locaux. ll ne sert

à rien d'imposer une réforme foncière si
celle-ci n'est pas globale, ignore la reven-
dication coutumière canaque et n'êst pas
accompagnée de mesures économiques.
Au total, le gouvernement a laissé s'instal-
ler, sur le territoire, une dualité de pouvoirs
destinée à saper son autorité. Et c'est dans
ces conditions que le gouvernement a dÛ
prendre conscience de I'importance d'un
mouvement canaque dont le haut commis-
saire de l'époque proclamait le manque de
vigueur.,. . Trop peu et trop tard ,, a dit Lau-
rent Fabius, c'est exact et cela ne s'est pas
arrêté, malheureusement, en'1981.

La réussite du boycottage dee électione
et les événements qui ont suivi ont conduit
à accélérer le processus d'indépendance.
Mais à l'inverse les autres communautés,
surprises, elles aussi, de voir apparaître un
mouvement canaque aussi puissant, se
sont enfoncées dans un irrationnel peureux
que certains politiciens locaux et nationaux
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entretiennent en permanence. Le délégué
du gouvernement, Edgard Pisani, voit une
solution au problème dans un plan
d' indépendance-association recon naissant
la souveraineté canaque et apportant aux
autres communautés les garanties de leur
présence sur le territoire. Le contenu
détaillé de ce plan n'est pas connu à ce jour
et il est donc difficile de se prononcer.
Disons simplement qu'il s'agit là, du moins
au niveau des principes, d'une approche
raisonnable. ll reste à la faire admettre par
tous, Si le mouvement canague n'a jgmais
souhaité l'éviction de la France ou de ses
roBBortissÉnte, lee eutree oommunautés onl
quelques difficultés â aCmettre qua le peu-
ple canaque est devenu un interlocuteur à
part entière. C'est pourtant là la seule salu-
tion. Sinon la Nouvelle-Calé«jcnie risque de
se diriger vers une zone de tempête d'où
sortira quand méme l'indépendance irais
à guel prix ?
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du gcrlîrurgtgrt. J'ex?prte virnrst .

ùaque dttéLial à razter et à nwl-
trer ü7 inffit æ;teztt pJr 7a
ptliürye.

l'awtragæais nâre æux En
wtt apples à g pmdæ wE part
actitæ de militæ çntr ôb@ür we
gætian prcpre, ffi, et dzeite
des affaiæs de t'Exat. I-e cli#
"7a p7iüqæ a -Z.es nains æfes"
n'est pas vériüque,. je ær:ais dæ
lrauræ d'Eæ. Eri crrt des pr:lciçæ
é7atés, des tuts ImÉæs et Wi
wrt d.'wæ in@rié irdiæuabLe.

Il.s se scrlt wrués à we vie de
seryjoe pbliErc, paroe qu'i1s
aæiraiat sinærarant servir ]a.rrs
ænblabLes. S'iL est vrai qæ 7a
p7iüErc atti-æ atlssj des tstres
aux prfuæiçes dantanx, if est d'at-
tant pTus itf,isptæble Ere des
gans dæits wffi.;ntr 7as @f,i-
dats ]es reiLLants.

@rps-Est, 7e Vsdrdi 13

?-p@nbre 1985

tutr 7e jamal EltuAl,Iæ

Estæ qu'vt dlretiæ a l-e dzeit
de faiæ de la p7iürye ? I'k:t'.:.re

tr»,stÊtlr a üt un janr : ilNe vqts
Laisw, pas neâtre de rrutæu so:s
Je jang de l-a srl-rriûtde" (æ..
5/l). Faiæ de la pliüquewns
iràre droit uars fæ tûELüq:s et
La viafaæ...

Wtætp de træræzres .se lpsa?t
erære aujatdhti oette questuon.
Exæ vrai ? C'est des Kaaks.
C'est we lristoire ryi est arrir&
à na ruèæ E:-2. est dans 7e @Kfr, de
llo'tÉa. Ie æüte a clangé Eæ7-
qu'm de pze}cze æntÂct atæ l-es
gats tatraiTTant suz Naatéa et qrti
vianlrrrt dæ diffémttp< fuians,
sr yue de rary7ir 7es foanLiÉs
çnr 7e-s élætians tu 29.09.85.
ELfe æ dange de æux de I(ré,
eLle fait dejà 5 à 6 prr'r:s, \ners
le llaart-f:4agqrta eü l-a Vallée dæ
C-o7os, e77e ra:crrrtrc Les rng-,res

réponses .. r/\Irls qt ne fait
de La p7iüque", (rr-s gans sottl

wrt,æit dru," fe:s ilViats et Vois"
q d'autres sætes. fut te mrdant
visié jædi 12 æp@nbre, eLfe m'a
raætté wt bistnire, et üt szn
dfutrryrurt.

Je vandrais an pzofitæ ici çanr
dcrtrer nes ittptessian et ,?ES

rétte>çiats sttr æs gas Ei se
croiant des ùétiats à t0æ. æs
lnrsmes ne se ra:dant ps æWte
de 7a qravité de 7a siù:ærüqt de
i2oüre pays et de rtotæ çanple. I7s
ne ^se rudæt pas dapte ar:ssj
qu's1 rûtsrnt de prticipr aux
él-æLid)s, c'æt faire fe jat du
ælqiaLise et de l-a dzeite l_qn-
fe. Je ne trH1æ lEs Eue les c\zeLi-
ans doitmtt se désintéresser de ,Z.a

"Rsda, à ésar ce qui est à Gsar,
et à »ias ce ryi est à Dieun (tÉü1.
22/zt.

Rien ne ættsrærait aatait 7es
}arrcits, 7es filans, st ies firalfai-
teurs que de voir tals -Zes gans
d'gJiæ æ désznteiresser des af-
faires pbTiEæs æ Les activités

arrs repri,æs La W et 7a gandar-
naie fitzelrrt aTerés, nejs auçîn
ésultat lrq)'à pésant.

A dwt' de rnts ararades, qui,
bieltr im as>r uzæs pzrrf,æ part
au î/oæ, res faàres et noi, ptiwr
lrielrs pliüquæ, rruÉ \n)s di-s)s
à taæ fure dwæ, ær 7e ært de
æûe çary7e et 7e de'nnir de rtotte
pags est errtxe \aas nains, eÊ oel-Zas
de rps 7dæs, et fu1 ætrage. b
rrotre priæt î:o;ts faists t:otze
.pssi.bJe fst g prticig.

Je siaiê çar tni nùtstaùon de

çantnir passer ma \nix dans furæ
7a l<arnk1 , ær i7 g a }errt:crltp de
qqs ELi rc pantnnt pTus m'andæ
et par toi i7s vutt ne ærymlcrc.

l,brci ! I,brci I qw:re, 07é o7é,
tqta, a topai A^Ê. diri. NabÿÊ.

Na,arg Vi-c:tor @o, Cary-Est.

J'an tæab;e re-s étl*iæs ær
æstrrints. A\mIt d'etze 1dæ,
j'amis un m7r.Lstère rye j'ai a*
re, nais' j'étais a*u W Les orn-.
pz-tanants de ærtains re,æcr'lsables
de nrut EgJiæ Evar$liqiue Autu?r,rE,
rwfgre la priæ de Snsiüæt §rr
f irdépf,atre dans un Orrqês à
Ibuailan an 79.

Snr-Z.es érÉlerurts ùJ 18.'l 1.84,
fuuæ.tp de rlos fêres ffi1t fiDrB
an aryriwrés yntr 7a justc cauæ
du puple l<il)ak. tut lanrs flérr'ires,
Et'an ;atætt. æx qui rûtsrlrt de
prurcze prt à -Za 7ilÉratiæ de
ratæ tratp7e? C'æt à ùacm de
wns d'q æ.rrdrc, et lite.

æ ætte pri-wt at il g a errcæ
plusianrs pri.wrtiæs p7iüEtæ,
rlots dqrrltrcrlrts à atqte fuiot,
trj-h), de talir ut caltiet de regis--
tre ^sur æs gas. Je sujs I'ut de
æ:x qiri fqrt l-a gràve de La faim.
J'ai aneté deçruis le nardi 11.09-
.85 an raist de n:rrt état de santé.

Tas raisg:g de rn qrère : nJe

pz:oteste æ:fJe 7a ju.stiæ ælqi-
ale, ær strr Les âær:errlrtts du 18,

seul -Zes nilitants ^ du Ftl,tt<S wrt
ptsuivis et Les rm-irdéprtan-
tjstes ne sart -oas furyaiétés, n:al-
gæ latrs agissarets str rps miLi-
tdfit.s et stlr -Z.es tri-h.rs. A pTusi-

TEHIO Gustave
Avocat à la Cour
d'Appel de Nouméa

Par cette présente lettre, j'ai l'hon-
neur de vous faire savoir, qu'à partir de
mercredi 18.09.85 je recommencerài à
m'alimenter.

Depuis le l2 août, j'avais entamé
grève de la faim afin de prouver mon in-
nocence et aujourd'hui, après 38 jours
de grève, je me suis décidé à manger
ne pas abîmer ma santé et surtout le
moral de ma mère qui, elle aussi, souffre
énormément.

Enfin, j'espère que cette grève que j,-
ai faite ne sera pas sans résultat et vous
aidera dans ma défense dans cette affaire
de fous sur laquelle je n'ai toujours rien
compris.

En espérant encore, Maître, que vous
faites tout votre possible pour convain-
cre le juge d'lnstruction de mon inno-
cence.

Veuillez accepter mes respectueux sa-
lutations,

Lettre

-'t 2-
BOI Apollinaire
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La méthode scientllique employée

dans le rapport Atklnson sur les
essais nucléalres à Mururoa n'est
pas valable. C'est une des crltl-
ques prlncipales que Greenpeace
expose dans un dossler où iI con-
teste ce rapport, résultat d'une
mlssion du Paciflque en 198f à 1û-
ruroa Justlflant 1a poursuite des

essals, mlssion conduite par une

équipe de scientiflques d'Austra-
Ile, de Nouvelle-Zélande et de Pa-
pouasle Nouvelle-Gulnée et qul n'a
été autorlsé à rester que quatre

Jours à tlururoa. Le Vanuatu avait
refusé sa cautlon à cette mlsslon
d'étude avant meme qu'eLle débute,
en dlsant qu'elle seralt exploitéa
par Parls pour Justlfler les es-
sals.

Les déclaratlons faites par l'am-
bassadeur de France à llelllngton,
par Ie minlstère ês D(}.l-TO.l à Pa-

rls, et 1'ambassadeur de France
auprès des Natlons-Unies ont défor-
mé encore plus les lnformatlons
contenues dans ce rapport.

Quelques exemples extralt du dos-
sler Greenpeace :

DECLARATION FRAI.EAISE : Plus de

9ÿÂ de la radio-actlvité ém1se par
les exploslons souteralnes reste
contenue dans les matériaux entou-
rant la chanùre d'exploslon.

RAFP0RT ATKINSû.I : Des échappées
gazeuses et de prodults de fisslon
radio-actlfs se produlsent au mo-

mnt des exploslons.
En déplt de cela le rapport af-

finne : "A ce Jour 11 ne semble pds

qu'11 se solt prodult d'échappées
détectables de radlonucleldes dans
I'océan, solt par errnanatlon, solt
par flssure.

Greenpeace afflrme que parceqùe

des nlveaux stgnlflcatlfs de radlo-
nucleldes n'ont pas été détecté
dans I'envlronnement au cours de la
brève vlslte de Ia mlssion, cela ne

veut pas dlre que ceux-cl ne sont
pàs détectables. Des études lndé-
pendantes exhaustlves n'ont pas été
entreprlses ou sl elles l'ont été,
les Frarçals en ont gardé les ré-
suitats.

DECI-ARATIT.I FRA}€AISE : IfururoA
possède la structure géologlque
ldéale pour assurer Ie maxlmum de

sécurlté aux essals, conme idéale
pour assurer le maxlmum de séctrrlté

aux essals, conme cela a été démon-

tré par la misslon sclentlfique de

1981 (Anùassade de France, t{elllng-
ton).

RAPP0RT ATKINSON : ltururoa ne

seralt pas un slte géologtque adé-
quat pour la destruction d'un haut
nlveau de déchets.

AFFIRIt,IATION FRA]$AISE : Les es.
sais françals à ifururoa ne peuvent
pas etre accusés de mettre en dan-
ger la santé des peuples du Pacl-
flque, car 11 a été pmuvé que les
exploslons n'avalent pas d'effets
sur les populatlons volsines.

RAPPoRI ATKINS0iI : Les doses de
radlatlons naturelles résultant des
retombées radlo-actlves, auxquelles
sont exposées les populatlcns poly-
nésiennes françalses, sont moins
élevées que la moyenne mondiale et
ne pernettent pas de conclure à 1a
posstbtllté de détecter des mala-
dles qul leur sont llées. Les ln-
formatlons statlstiques réglonales
concernant les cancers ne démon-

trent pas un taux élevé de ttneurs
qul pourralt être 11é à une exposl-
tlon excesslve aux retonùés radlo-
actives.

Dans I'analyse de Greenpeace le
professeur Robert Beaglehole & la
faculté de médeclne de l'Unlverslté
d'Auckland affirme :

Les statlstlques sur Ia santé des
Polynéslens ont été de sl mauvalse
quallté qu'l1 en ressort que les
autorités ne se sont Jamals préoc-
cupées d'étudler sérleusernent la
santé de ces populatlons.

Selon un artlcle du rrNZ Llste-
nerrr, des sclentifiques néo-
zélandals, Ie professeur l{anfred
Hochsteln et le professeur George

Grlndley arrlvent aux mêrnes conclu-
slons. Selon eux, les effets à long
terne seront certalnement plus sé-
rleux que les Français 1'affinne.'

Dans le résumé de ses conclu-
slons, la mlsslon sclentlflque ac-
cepte la pérlode de 500-1000 années
avant la rermntée à la surface de

1'atoll des substances rado-actlves
produites par les . essals souter-
ralns. Hochstein et Grlndley af-
flrment que les 6§sals souterralns.
Hochsteln et Grindley afflrrent- que

les données françalses sont basies
sur des échantlllons de roches pré-
1evés avant les essais. Hochsteln

calcule que 1es eaux contamlnées

pourraient apparaltre dans une
dlzalne d'années.

Des lndlces indlquant que Ia
France est en traln de déplaeer ses
opératlons de lfururoa à Fangataufa
ont confirme Ia peur des scien-
tlflques concernant les dégâts géo-
loglques à long terrne.

Le nom lfururoa signtfie [Les

Ileux des grands secretsrr. Des étu-
des lndépendantes effectuées par
des sclentlflques à partir de don-
nées vérlflées par eux, sont néces-
salre pour évaluer Ie dançr envi-
ronneimental et sur Ia santé alne,
afflrre 1e rapport Greenpeace.

Greenpeace crolt que le 'rRalnbow-
llarrlor, a été saboté pour eçêcher
I'équlpage de découvrlr les dorma-
ges sérleux eausés par les fuites

'radlo-actlves, et prévenlr une étu-
de sur Ia santé des Polynéslens
habltant les atolls volslns réatt-
sée par le Group Actaeon.

Les leaders lndépendantlstes ta-
hltlens ont informé Greenpeace ês
problères de santé llés aux essals
dans plusieurs des lles Tuarmtu qui
ont été déclarées zones d'accès
llmttées. Ils ont 1'lntentlon d'en-
quêter.

Greenpeace essaye aussl de faire
accepter par Ie Parlement Européen
une résolutlon pour une étude lndé-
pendante.concernant la santé en

Polynésle Françalse, selon t,lartin
GotJe du Ralnbow-Warulor. 'rPour que

la France change sa polltlque, les
presslons doivent venlr d'Europe",
dlt-ir.

GotJe dit que lorsque Greenpeace
est revenu cette fols-cl, lls ont
dlscuté avec beaucoup de gens des
ÎIes du Paciflque et lIs leur ont
demandé ce qul pouvalt être fait.
En ce qul concerne la Polynésle
Frarçalse, sl les activlstes antl-
nucléalres arrêtent les - essals,
cela aura une lncldence sur Ia lut-
te pour 1'lndépendance de Tahltt et
de la Nouvelle-Calédonle. Les deux
choses sont liés dit-tl.

un voyage de protestatlon contre
Ia base à Nournéa est sui l'agenda
de Greenpeace pour l'année prochal-
ne.
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Eecote en firouvement

DE L,E.PK. à L,r.K.S.
L'EP( est une structure de lutte

pour 1'IKS et pour la construction
de I'IKS.

I - Le bilan de l'éeole colonlale
est négatif.
II - Situation de l'enJeu poll-

tique.
L'EPK est le fruit de toutes ces

longues années de lutt-e et de mobi-
Iisation permanente dans les trl-
bus, les établissernents scolalres
et dans la rue.

A l'heure actuelle, Ies EPK sont
les résultats de la stratégle de

rupture avec le colonialisme adopté
à Nakéty par le FL[{(S. Parallè-
Ierpnt au boycott de l'école colo-
niale en début de l'année, plusleur
EPK se sont crées. Certaines ont
été abandonnées, cela à défaut du à

- des fultes de responsabtllté ;

- une tentatlve de sabotage ;

- au manque de travail de con-
scientisation ;

- à la non prlse en compte par
les lnstances du FLMS.

Ceux qui effectivement défl-
nissent clairement les falblesses
de not-re engâgeinent pour 1'EPK qui
est une structure de lutte pour

1,IKS.
L'enjeu dépend de Ia volonté des

milltants car : forrer des Kanaks à
1'école coloniale c'est former des

exploités au servlce des exploi-
teurs.

Formc: des Kanaks à I'EPK, c'est
former des Kanaks au service clu

pays suivant ses besoins, son mode

de vie et ses réalltés.
. Le mobllisation permanente esi:
organlsée, 1es Comités de luttè
dolvent s'orienter pour trouver
d'autres terralns de lutte et con-
crétiser la motion de Nakéty, à

savoir : rupture avec le système
colonlal (économie, politique, so-
cial, santé etc.. . )

Nous FLMS, nous crions l'IKS,
mais de cette situation coloniale,
tls préfèrent des solutions de fa-
cilités et 1'asslstanat.

L'EPK pour la construction de

I'IKS avec ses propres moyens de

montrer Ia capacité du peuple à se
prendre en charge lui-mesn.

L'EPK est un éIérent mobilisateur
dans 1a lutte de libération.

L'EPK oriente le projet de so-

ciété.
L'EPK s'évolue avec Ia lutte du

peuple.
L'EPK est un facteur de mise en

valeur (coutune, polltique, écono-
mie).

L'EPK est un facteur d'unité qui
concrétlse Ie collectlf à Ia base.

L'EPK concrétlse le Front popu-

laire à la base (parents, anclens,
anlmateurs, éIèves) sur des actions
concrètes et contlnus de rupture
avec Ie système colonlal.

L'EPK définit successivement les
besolns réels (à court terme, et à

long terrne) de Ia société kanake.
II - L'enJeu pédagogique découIe

de cette prlse de conscience poli-
tique d'où 1a conventlon d'adopter
le princlpe de formation sur le
temaln et de s'organiser en consé-

quence. Une structure nationale est
en place dep:fs cette convention,
elle permettra de centrer, unlf,ier
toute réflexlon au sein du FLMS
sur 1'EPK.

L'EPK est devenue une réalité
objective pour 1'IKS, les eontraln-
tes, Ies contradlctlons dans la
lutte pour une éco1e au servlce Je
la soclété décou1e de cette sltua-
tion coloniale dans la mesure où
tout mllitant FLI«S est arnené de-
vant un fait colonlal concret, on
doit se sltuer en posltlon de dé-
fense des lntérets populalres : le
passé (les partis politlques). Le
présent le FLMS, le futur I'IKS.

Oui à I'EPK, c'est aussl oul à Ia
lutte pour I'IKS et contre le néo-
colonlalisme.

-14-



OLONI t5t1t
ê,

L' OEUVREru
Srpr. 85

ffi

rR

,or9
z
§

,3

\..
\ ^a'

*-15--

<_-/

Ælürr,
e*- -/ /

DEc. 64

H'lB'j

O RnUP;

rel§
\t§ +È- *'§.§=\ :
r§§ §
È§.:

;€



17

, ..,'*

t
I


